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BUDGET 2005.

Derrière l’esbroufe médiatique, des réalités :

Injustice fiscale et suppression d’emplois publics. 

CGT TRESOR

TARN


LES PRINCIPAUX CHIFFRES :

Hypothèse de croissance du PIB : 2,5 %.

Déficit public : 44,9 milliards d’euros soit 2,9 % du PIB.

Dépenses : 288,5 milliards d’euros (+ 1,8 %).

Recettes : 242,9 milliards d’euros (+ 6,4 %).

Prélèvements obligatoires : 43,7 % du PIB.

Diminution des effectifs de l’État de 7 188 emplois.

(Pour les ménages : 

Hausse de 4 % des seuils de la prime pour l’emploi le 1er janvier.

Création d’un crédit d’impôt pour l’achat d’un premier logement, qui remplace le prêt à taux zéro.

Relèvement de 50 % de la déduction d’impôt maximale pour l’emploi des salariés à domicile (qui passe de 5 000 à 7 250 euros).

Suppression des droits de succession pour les patrimoines inférieurs à 100 000 euros.

(Pour les entreprises :

Baisse du taux de l’impôt sur les sociétés, ramené à 33,33 % au lieu de 34,33 % (mesure étalée sur deux ans).

Prolongation jusqu’à fin 2005 de l’exonération de taxe professionnelle sur les investissements nouveaux.

Crédit d’impôt pour les dépenses de prospection des PME.

Création d’une taxe pour le développement de l’apprentissage et d’un crédit d’impôt pour les entreprises qui emploient des apprentis (1 600 ou 2 200 euros par an et par apprenti).

Mise en place de pôles de compétitivité avec franchises fiscales et crédit de taxe professionnelle jusqu’à 1 000 euros par salariés dans le cadre du plan anti-délocalisations.



Nicolas Sarkozy, qui restera comme l’un des plus éphémères Ministre des Finances de la Vème république, s’est donc livré une fois de plus à sa mise en scène médiatique pour se glorifier du fait qu’il est le premier « dans l’histoire budgétaire  à  réduire autant le déficit en une année ». La modestie n’étant pas la qualité première du personnage, on n’est pas étonné par la formule et ce d’autant plus qu’il livrait des tirades du même ordre lorsqu’il officiait au Ministère de l’Intérieur ( voir plus loin un encadré sur les résultats de son action à ce niveau).

En fait l’objectif du Ministre était de s’approprier la paternité totale du budget ainsi que la responsabilité de l’assainissement des finances publiques .

Nous allons donc nous livrer à un examen de ce budget si médiatique :

(Réduction du déficit : 

Nicolas Sarkozy ( alias Gérard Majax )  le dit bien fort pour qu’on le croit : les déficits publics ( Etat, Sécurité Sociale, Collectivités locales … ) vont se réduire à 2,9 % du PIB en 2005.

Mais l’illusionniste a oublié que certains tours sont éculés et ne passent plus inaperçus.

Cet affichage ne repose en fait que sur une recette exceptionnelle de 7 milliards d’euros provenant d’un versement par EDF et GDF à la sécurité sociale ( dans le cadre de la réforme du régime de retraites de ces deux entreprises ). Sans cette recette exceptionnelle le déficit serait de 3,4 %.

(Les mesures fiscales pour les ménages :

En jurant qu’il s’efforce « d’améliorer les revenus distribués » et en martelant « qu’il faut le faire de façon juste, c’est-à-dire en privilégiant les moins fortunés », Nicolas Sarkozy  a définitivement gagné ses galons d’illusionniste ( encore que le terme de charlatan conviendrait mieux ) .

Le nouvel avantage destiné aux ménages employant une personne à domicile est  particulièrement parlant : 

Un couple avec deux enfants, aux revenus annuels de 75 000 euros et employant une personne à domicile payait auparavant 2500 euros d’impôts. 

Désormais, il n’en payera plus alors que leur employée  avec 13 100 euros de revenus annuels restera assujétie  à l’impôt sur le revenu si elle n’a pas d’enfant.

Pour le couple choyé, l’employée à domicile reviendra à 625 euros par mois, si les enfants sont âgés de moins de 6 ans, grâce à l’AGED ( allocation de garde d’enfants à domicile ). L’Impôt de Solidarité sur la Fortune va également être révisé au regard des amendements présentés par le groupe UMP  ( alignement du barème sur l’inflation, abattement au titre de la résidence principale ). Ces amendements devraient permettre de faire échapper à l’impôt une bonne partie des grandes fortunes ( 

le nombre d’assujettis à l’ISF était passé de 173 629 à 296 785 entre 1996 et 2003 ).
A contrario, le prêt à taux zéro, qui permettait à 100 000 ménages modestes d’accéder à la propriété, est supprimé. 

Parmi les familles concernées, 27 000 ont des revenus inférieurs à deux SMIC et 40 000 disposent d’entre deux et trois SMIC ( 3 500 euros mensuels ).

La baisse des droits de succession est présentée là encore comme une mesure destinée au plus grand nombre. 

Mais si l’on se réfère au gain d’impôt réalisé, on se rend compte que les mesures Sarkosy permettent à un patrimoine transmis de 60 000 euros avec un enfant de bénéficier d’une exonération de 1150 euros ; par contre un patrimoine transmis de 1 000 000 € bénéficiera de 18 900 € d’économies et un patrimoine de 2 000 000 € de 21 600. 

Quant à la soi disant lutte contre la vie chère, le Ministre oublie de préciser que les taxes indirectes, qui pénalisent proportionnellement les plus modestes, ont augmenté. La taxe intérieure sur les produits pétroliers (TIPP), notamment, pèse lourdement sur le pouvoir d’achat. Et la décentralisation façon Raffarin ne manquera pas de se répercuter sur la taxe d’habitation, qui concerne tout le monde. Sans oublier la priorité donnée à la réduction du déficit de l’assurance maladie, qui va  se traduire par une augmentation de la CSG pour laquelle salariés, retraités, chômeurs... sont mis à contribution.

Ce n’est pas non plus la revalorisation (4 %) de la prime pour l’emploi qui représentera pour les 8,5 millions de bénéficiaires un royal coup de pouce de 9 ,50 euros  qui change la donne. Les classes modestes sont les grandes perdantes des orientations budgétaires 2005. 

« Des réformes justes et équitables, redonner du pouvoir d’achat aux Français, privilégier les moins fortunés », aime à dire Nicolas Sarkozy. Son budget prouve que, dans sa bouche, ces affirmations ne sont rien d’autre qu’autant de formules populistes pour s’assurer  une notoriété à bon compte.

( La fonction publique au régime sec : 7 188 fonctionnaires en moins. 

Pour la troisième année consécutive, les effectifs de l’État seront amputés au détriment de services publics de qualité.

Le budget 2005 ampute les effectifs de  l’État pour la troisième année consécutive. Avec 10 211 suppressions d’emplois pour seulement 3 023 créations ( 1000 au Ministère de la Justice, 1100 au Ministère de l’Intérieur ), la fonction publique devrait perdre 7 188 postes l’an prochain, après en avoir perdu 1 089 en 2003 et 4 561 en 2004.  Le Ministre de la Fonction Publique a rappelé récemment que le non remplacement d’un départ en retraite sur deux restait une condition nécessaire « pour respecter le pacte de stabilité et les engagements présidentiels sur la justice, la police et la défense…».

L’éducation nationale paye le plus lourd tribu, passant à 56,6 milliards d’euros, le budget de l’enseignement scolaire augmente de 2,6 %, mais c’est pour mieux dégraisser. La hausse affichée correspond à l’augmentation mécanique des salaires et autres pensions de retraites, mais n’autorise pas le moindre investissement .

1 000 postes d’enseignants supplémentaires seront affectés dans le primaire ( dont 300 sont destinés à la création d’un corps de fonctionnaire à Mayotte ), ainsi que 800 emplois d’auxiliaires de vie scolaire. 

Mais 5 500 postes d’enseignants seront supprimés dans le secondaire (3 400 titulaires et 2 100 contractuels). Huit cents postes d’ATOS (personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service) sont également rayés de la liste. Afin de « rationaliser » les dépenses, les « enseignants en surnombre dans certaines disciplines » (2 400 équivalents temps plein) seront incités à se réorienter vers une discipline voisine, quitte à « reprendre des études ». 

Au Ministère de l’Economie et des Finances ce sont 2210 emplois qui seront supprimés ( 655 à la direction de la comptabilité publique ). Les moyens alloués progresseront à hauteur de 0,98 % , bien en deçà du taux de l’inflation. 

( Aide aux entreprises : le MEDEF passe à table et dit à peine merci.

Il s’agit notamment des diminutions de l’impôt sur les sociétés (IS). Le gouvernement compte, en supprimant la surtaxe Juppé, abaisser le taux de l’IS de 34,3 % actuellement à 33,8 % en 2005 et à 33,3 % en 2006. Le manque à gagner pourrait être de 1 milliard d’euros pour l’État. Ce mouvement est celui d’un alignement sur le taux moyen pratiqué dans l’Union européenne (31,4 %). Cette course au moins-disant fiscal en Europe, pour protéger la valeur du capital, pourrait être aggravée par les taux observés dans les nouveaux pays membres. Le taux moyen y est de 21,5 %.

De même, le budget 2005 présenté par Nicolas Sarkozy propose d’allonger jusqu’à décembre 2005 la période d’exonération de la taxe professionnelle (TP) pour les nouveaux investissements productifs, créant un manque à gagner d’environ 750 millions d’euros. Enfin de nouveaux crédits d’impôts sont prévus pour les entreprises recrutant des apprentis.

Ces mesures viennent s’ajouter aux 20 milliards d’euros annuels d’exonérations de cotisations sociales ( sans contreparties ) dont bénéficient les entreprises.

S’agissant du chantage à la délocalisation exercé par certains groupes : RIEN ou pas grand chose, le Ministre , sans jamais condamner l’attitude de ces entreprises, se contente d’afficher trois mesurettes ( développement de pôles de compétitivité, exonération de taxe professionnelle à hauteur de 1000 euros par an et par salarié dans les zones exposées aux délocalisations, création d’un crédit d’impôt de 50 % pendant 5 ans  de l’investissement ou de la masse salariale pour les entreprises relocalisant leurs emplois en France ) tout en précisant lors de son show : « si ça marche tant mieux, si ça ne marche pas, tant pis. Ca n’aura pas coûté beaucoup. »

On rappellera au passage que les 40 entreprises du CAC 40 ont réalisées au premier semestre un profit cumulé de 23,4 milliards d’euros, soit une progression de 68 % par rapport au premier semestre 2003. 

Comme vous avez pu le constater, la CGT porte une appréciation négative sur le projet de loi de finances 2005. 

C’est en effet le budget le plus dur pour les services publics depuis 10 ans au moins. Et malgré des mesures en trompe l’œil comme l’augmentation de 4 % de la prime pour l’emploi, ce budget est particulièrement injuste socialement : si contrairement aux années précédentes il n’y a pas de diminution du taux de l’impôt sur le revenu, la réforme des droits de succession, l’aide aux emplois à domicile et d’autres mesures favoriseront  d’abord les ménages les plus aisés.

En second lieu, il se caractérise par la pratique de la cavalerie budgétaire. En recourant aux techniques du crédit d’impôt (la réforme du prêt à taux zéro est caractéristique de cette logique ), il diminue dans l'immédiat le déficit, puisque ces mesures ne porteront leurs effets que dans 1 ou 2 ans du fait de l’écart entre la date de perception des revenus et la date de paiement de l’impôt.

Mais la CGT n’entend pas se limiter à une critique. Elle entend construire, elle veut présenter des propositions pour une autre politique fiscale.

La CGT partage l’opinion de tous ceux qui, face au discours dominant porté par les libéraux du gouvernement et par le MEDEF, refusent de voir dans la pression fiscale la dimension essentielle du  «mal français » . Le dernier rapport du Conseil des Impôts montre ainsi le très faible impact de la fiscalité sur la localisation des entreprises.

Mais nous ne croyons pas que pour être compris par l’opinion publique, y compris les salariés aux revenus faibles ou moyens, il suffise de s’écrier vive l’impôt. Pour réhabiliter l’impôt, il faut le réformer profondément.  
Nous ne rêvons pas à un grand soir fiscal qui ferait fi des réalités économiques et sociales. Cela n’empêche pas de réfléchir à des mesures ambitieuses pour plus de justice, pour plus de solidarité, et pour plus d’efficacité économique.

· La France est le pays développé où la place de l’impôt progressif ( IR et droits de succession ) est l’une des plus faibles. C’est pourtant ceux-ci que le gouvernement choisit de faire diminuer. Nous proposons à l’inverse une réforme de l’IR qui traite sur un pied d’égalité revenu du travail et revenu de la propriété. Il faut également remettre en cause les niches fiscales et remettre à plat la multitude de crédits d’impôts et réductions existant actuellement. L’augmentation du rendement de l’impôt sur le revenu permettrait alors d’agir sur les impôts anti-redistributifs comme la TVA.

· L’impôt doit être plus solidaire et c’est l’un des enjeux de la réforme de la fiscalité locale. La décentralisation sans solidarité est un cocktail explosif, il faut donc organiser des péréquations entre les régions à potentiel fiscal important et les régions pauvres.   
En effet, le système actuel de dotation et de péréquation est inefficace. Les dotations forfaitaires ne sont pas de nature à compenser les inégalités inhérentes à la fiscalité locale. Il faut tenir compte de la réalité et de la diversité des situations économiques et sociales.

Le potentiel fiscal par habitant peut être  considéré comme un premier critère de péréquation, mais on pourrait aussi élaborer des indicateurs sociaux sur la base des indicateurs locaux du développement humain définis par l’INSEE depuis 1996 ( ces indicateurs intègrent la qualité de l’habitat, des équipements collectifs et de proximité, l’insécurité, la santé, l’emploi, la vie associative…) 

Les péréquations établies sur de tels indicateurs seraient mieux à même de réduire les inégalités.

S’agissant de la taxe d’habitation la CGT propose deux séries de mesures : 

     Révision des valeurs locatives  qui datent de 1971 

     Prise en compte du revenu imposable avant exonérations, afin de majorer le taux pour les   revenus dépassant un certain plafond. 

S’agissant de la taxe foncière sur les propriétés bâties, il conviendrait d’opérer une distinction au sein des particuliers en fonction de l’usage de la propriété. ( taux d’imposition plus élevé pour les propriétaires louant leurs propriétés ) et instaurer une exonération de 10 ans pour les habitations construites à l’aide du prêt sans intérêt.

La taxe professionnelle devrait intégrer dans son assiette les actifs financiers des entreprises tout en modulant le taux en fonction du bilan de l’entreprise en matière d’emploi, de salaires et d’investissements.

Une fiscalité plus efficace économiquement suppose également  une réforme des cotisations sociales. La politique d’exonérations actuelles sans compensation en matière d’emplois génère une charge budgétaire annuelle de 17 milliards d’euros  qui a un impact  important sur l’équilibre des finances publiques.   




Sarkozy à l'assaut des successions

Par Thomas PIKETTY
Paru dans Libération du  lundi 18 octobre 2004

(Thomas Piketty est directeur d'études à l'Ecole des hautes études en sciences sociales.) 


En choisissant de s'attaquer à l'impôt sur les successions dans son budget d'adieu, Nicolas Sarkozy a trouvé un monument à sa mesure, que peu de ministres des Finances ont osé toucher. Institué en France par la loi du 25 février 1901, à l'issue de débats parlementaires épiques (le projet fut bloqué près de dix ans par le Sénat), l'impôt progressif sur les successions a été très rarement réformé depuis cette date, contrairement à l'impôt sur le revenu, qui fait l'objet de joutes budgétaires chaque automne depuis sa création en 1914.

De la Révolution française à 1901, l'impôt successoral fut strictement proportionnel : un taux unique modeste (1 % en ligne directe, c'est-à-dire entre parents et enfants) s'appliquait à toutes les transmissions, quel que soit leur montant. En pratique, seuls 50 % à 60 % des décès (d'âge adulte) donnaient lieu à imposition, compte tenu du nombre important de personnes décédant sans aucun patrimoine.

L'introduction d'un barème progressif par la loi de 1901, d'abord à dose homéopathique (avec un taux supérieur applicable aux successions les plus élevées de 2,5 % en 1901), puis de façon plus robuste après les bouleversements de la Première Guerre mondiale (avec un taux supérieur atteignant 40 % en ligne directe dès 1920), ne changea rien à cet état de fait : toutes les successions positives (aussi petites soient-elles) restèrent soumises à l'impôt, et en pratique le pourcentage des décès donnant lieu à imposition demeura aux alentours de 50 %-60 %.

Ce n'est qu'en 1956 que fut introduit le principe d'un abattement forfaitaire (1 million d'anciens francs de l'époque) au-dessous duquel les patrimoines n'étaient pas soumis à l'impôt. La loi de 1959, concoctée par le jeune secrétaire d'Etat aux Finances Valéry Giscard d'Estaing, créa des abattements supplémentaires pour les conjoints et les enfants, et réduisit le taux supérieur à 15 % en ligne directe. Le pourcentage de décès imposables tomba immédiatement de 50 % à 15 % à la suite de la réforme de 1956, mais compte tenu de l'irrégularité des relèvements du niveau des abattements, il remonta ensuite à 30 % en 1970 et retrouva dans les années 1980-1990 le niveau de l'ordre de 50 %-60 % qui avait été le sien jusqu'aux années 1950. La dernière réforme de l'impôt successoral date de 1983 : le gouvernement Mauroy releva à 40 % le taux supérieur, applicable à la fraction des héritages (par héritier) supérieure à 11,2 millions de francs de l'époque. Le barème et les abattements n'ont pas été modifiés depuis lors. Aujourd'hui, le conjoint survivant bénéficie d'un abattement de 76 000 euros et chaque enfant d'un abattement de 46 000 euros, ce qui en pratique signifie qu'un patrimoine de l'ordre de 200 000 euros transmis à un conjoint et deux enfants n'est pas imposable (compte tenu de l'abattement de 20 % sur la résidence principale).

Remise dans cette perspective historique, la réforme Sarkozy 2004 apparaît comme une réforme fiscale médiocre, populiste et sans envergure. Sarko se garde bien de toucher au barème (trop risqué), et il propose grosso modo de doubler les abattements, en instituant notamment un abattement général supplémentaire de 50 000 euros. Concrètement, le pourcentage de décès imposables devrait chuter d'environ 60 % aujourd'hui à guère plus de 20 % après la réforme, soit approximativement le niveau des années 1950.

La différence est que la réforme de 1956 pouvait se justifier par le fait que les patrimoines avaient été fortement amputés par les guerres et qu'il fallait leur donner de l'oxygène. Aujourd'hui, les patrimoines se portent à merveille, la France regorge d'épargne, et il n'existe aucune justification économique sérieuse pour de telles largesses sur les successions, d'autant plus que cet impôt ne pose pas de véritable problème de concurrence fiscale (les 600 millions d'euros de recettes perdues auraient par exemple permis de réduire de cinq élèves la taille des classes de primaire en ZEP).

Déjà fortement mitée par la multiplication des niches fiscales (suite notamment aux multiples dispositifs d'exonérations des donations mis en place depuis le début des années 1990), la base fiscale de l'impôt successoral sera durablement amputée par la réforme Sarkozy, et ce prélèvement risque fort de devenir une caricature d'impôt progressif à base étroite et faible rendement (on peut déjà anticiper de nouveaux relèvements des abattements dans les années à venir), ouvrant ainsi la voie à sa suppression progressive, dans la lignée de ce que Bush et Berlusconi viennent de faire voter (si aucun nouveau vote n'intervient, l'impôt successoral américain aura disparu dans dix ans).

Cette non-réforme est d'autant plus regrettable qu'il existe de nombreux autres problèmes structurels des droits de succession (outre l'assiette mitée) qui auraient mérité un débat. Comparé aux autres pays, l'impôt successoral français a toujours été relativement léger en ligne directe (le taux effectif pour un patrimoine de 1 million d'euros, niveau atteint par moins de 0,3 % des décès, légué à un conjoint et deux enfants, est aujourd'hui de l'ordre de 15 %), mais objectivement lourd pour les transmissions en ligne familiale indirecte (frères et soeurs, etc.) et entre non-parents, avec un prélèvement au premier franc compris entre 35 % et 55 % suivant les cas. Sarkozy aurait pu rentrer dans l'histoire fiscale, il ressort par la petite porte de la démagogie. 



Quand Nicolas Sarkozy communiquait au Ministère de l’Intérieur : 

Il y a de cela un an Nicolas Sarkozy y allait de ses coups de menton et de ses effets de manche au Ministère de l’Intérieur. On allait voir ce qu’on allait voir.

On peut constater aujourd’hui qu’il a quitté le Ministère de l’Intérieur à temps. Il y sera rester juste assez pour faire une démonstration de force, pas assez pour que l’on puisse juger de son action sur le long terme. N’empêche : il laisse derrière lui des déceptions à la hauteur des espoirs qu’il avait pu susciter.

Il promettait de mettre un terme à l’insécurité dans les banlieues en employant la manière forte. Résultat : dans le fond, rien  n’a changé.

En apparence l’ancien Ministre de l’Intérieur a obtenu une baisse de l’insécurité puisque le nombre de crimes et délits recensés par les services de police et de gendarmerie a baissé de 3,4 % en 2003, passant de 4 113 882 à 3 974 694. 

Le problème reste portant entier, en 2003 les vols déclarés ont effectivement nettement diminué : 

- 5,6 % mais les atteintes contre  les personnes , qui constituent l’un des éléments majeurs de l’insécurité, ont progresser de 16,5 % sur l’ensemble de l’année.

En dépit d’une politique répressive accrue ( jamais depuis 1946 les prisons n’ont été aussi surpeuplées ) Nicolas Sarkozy et Dominique Perben, le ministre de la justice, n’ont donc pas obtenu de résultats tangibles pour les formes d’insécurité les plus préoccupantes. Un résultat qui illustre les limites du tout répressif.

Autant il était naïf, hier, de penser qu’une baisse réduite du chômage allait faire diminuer immédiatement la délinquance, autant il est vain aujourd’hui de croire que la répression peut contrebalancer les effets sociaux d’un chômage accru, d’une précarité toujours plus grande de l’emploi, d’un habitat dégradé…



Les informations syndicales  du Tarn sur le site internet CGT81 : http://www.tresor.cgt.fr/81/ .  

Accessible également par le site du département du Tarn.







